
1/5 

Patrick Doutreligne, Délégué général de la Fondation Abbé Pierre à Antony, 19 mai 2008 
 

LE DROIT AU LOGEMENT : PASSER DES MOTS AUX ACTES. 
 
Patrick Doutreligne, Délégué Général de la Fondation Abbé Pierre, exprime tout d'abord sa 
satisfaction de venir à ce débat. A cela deux raisons : 
- D’une part, il apprécie le fait d'avoir été invité par un collectif d'associations travaillant 
ensemble sur le terrain dans un esprit de vraie écoute et de tolérance. Tout ceci permet de 
créer une intelligence collective, favorise le vivre ensemble et des actions communes. 
- En second lieu, il se félicite de l’occasion qui lui est ainsi donnée de connaître mieux 
Antony, que la Fondation a pu quelquefois épingler dans ses rapports parce que le seuil de 20 
% exigé par la loi SRU n'était pas atteint mais où il avait pu suivre aussi le cas d'une famille 
de deux enfants vivant dans une cave. 
 
En effet, Antony est un cas représentatif de ce qui peut se passer dans la région parisienne, 
avec des prix élevés, un marché tendu qui pose et va encore poser des problèmes pour 
l’avenir, pas tellement pour ceux qui sont déjà logés mais pour leurs enfants qui demandent à 
se loger à un moment de crise. 
 
Il peut sembler paradoxal de parler de crise à Antony, où certains chiffres porteraient plutôt à 
se rassurer, où il n’y aurait pas beaucoup de situations difficiles. Peut-être. Il reste que, là 
comme ailleurs, depuis huit ans, les données économiques ont évolué de manière 
déraisonnable. 
 
Une situation de crise 
 
Quelques chiffres permettent de comprendre : 
En huit ans, les prix des logements anciens ont progressé de 120 %, les prix des logements 
neufs ont progressé de 102 %, les prix des terrains de 110 %… alors que les ressources des 
ménages n’ont progressé que de 27 %. 
 
Avec ces chiffres, on comprend que les choses se soient déréglées : d’un coté une quasi 
stagnation des ressources des ménages (revenu du travail et des prestations sociales), de 
l’autre une explosion des coûts du logement. 
 
Mais les moyennes des chiffres masquent la réalité des choses. 
En effet, ceux qui sont déjà logés ne sont souvent concernés que faiblement par cette 
évolution des prix. Certes depuis cinq ans, les loyers ont progressé deux fois plus vite que 
l'inflation (4 % contre 2 %), et cela finit par être sensible, mais cela n'a rien à voir avec la 
situation de ceux qui arrivent pour la première fois sur le marché du logement. Ces derniers 
subissent ces augmentations de plein fouet dès lors que, à chaque changement de locataire, les 
propriétaires augmentent leurs loyers de 10 à 15%. 
 
Qui sont les nouveaux arrivants sur le marché du logement ? 
- ceux qui, par suite d’une mutation professionnelle, sont amenés à déménager, 
- mais surtout les jeunes qui, pourrait-on dire, subissent une double peine avec des emplois 
rémunérés entre 1 et 1,5 smic (sans compter ceux qui ont un emploi précaire ou à temps 
partiel) et des loyers dont le coût ne cesse de s’élever. 
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Prenons l’exemple d’un jeune bac+2. Ces jeunes démarrent souvent avec un salaire compris 
entre 1 et 1,5 smic. Pour certains métiers, ils auront par la suite une progression importante 
mais pour d'autres non. Ce sont eux qui vont se trouver confrontés à une augmentation rapide 
de leurs charges de logement à cause des augmentations très fortes des loyers pratiqués à 
chaque changement de locataire. Ils se retrouvent donc avec des loyers qui sont bien au-
dessus de leurs possibilités. 
 
A ce titre, la pratique des banquiers est très éclairante : 
- pour avoir un prêt immobilier, les banques estiment qu'il ne faut pas dépasser un taux 
d'effort (loyer plus charges).de 30 %/33% des ressources du foyer. Or la moyenne aujourd'hui 
est de 32 %. 
- pour accorder un crédit, les banques estiment qu'un locataire ne doit pas avoir un taux 
d'effort supérieur à 25 %  
 
A partir de là, que constate-t-on ? Prenons l'exemple d'un jeune de la zone 2 (comme  
Antony). Pour un salaire de 1000 € par mois, il lui faudrait trouver un logement à 250 € par 
mois. Or, aujourd'hui, il ne trouvera rien à moins de 500 €. Pour un couple avec deux enfants, 
gagnant 1,5 smic, soit 1600 €, il leur faudrait trouver un logement à 400 € : c’est impossible. 
 
Il s'ensuit que de plus en plus de ménages sont amenés à consacrer près de la moitié de leur 
budget à leur logement. Dès lors, la moindre augmentation pour les autres dépenses est 
insupportable. Ceci explique pourquoi le thème du pouvoir d'achat est devenu central et 
pourquoi les gens sont devenus très sensibles aux augmentations des prix alimentaires et du 
fuel. 
 
Le drame, c’est qu’une partie de la population ne mesure pas les problèmes de ceux qui 
arrivent sur le marché. 
 
Or il y a environ 4 millions de ménages qui, chaque année, cherchent un nouveau logement : 
seuls 3 millions y arrivent. Sur ces 3 millions, seuls 430 000 trouvent une solution dans le 
parc de logements sociaux (avec un taux d'effort acceptable de 27 %) et 600 000 accèdent à la 
propriété. Il en reste donc 2 millions qui n’ont de solution que dans le parc locatif privé. 
 
Devant une telle situation, que faire ? 
 
On nous dit que c’est le marché ! mais n’est-ce pas le rôle des hommes politiques que 
d’intervenir pour que tout le monde puisse se loger ? 
 
Il est évident que les résistances sont nombreuses : 
 
Tout d’abord, il y a les communes où les gens sont bien entre eux : pas de nouveaux 
logements, surtout sociaux. Ils ne voient pas ce que cette attitude entraîne comme 
conséquences néfastes pour leurs propres enfants. Ils refusent la mixité sociale, et comme ils 
sont la majorité dans la commune, les élus n’osent plus rien faire.  
 
Ainsi, on dénombre dans de nombreux départements (en particulier le 92, le 78 et trois autres 
en PACA) des villes qui ne respectent pas la règle des 20 % de logements sociaux imposés 
par la loi SRU. Sur les 750 communes qui sont légalement tenues de construire du logement 
social, il y en a 150 qui n’ont fait aucun logement. Que dirait-on d’un individu qui ne 
respecterait pas la loi ? C'est inadmissible, il faut respecter la loi. 
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Quand on affirme qu’il faut qu’il y ait un effort de logement social, ce n’est pas par 
dogmatisme mais tout simplement parce que le marché n’apporte pas de réponse. Le logement 
n’est pas un bien comme les autres, comme les magnétoscopes ou les écrans plats. Le 
logement est un bien particulier pour la raison qu’il est indispensable. Et c'est le rôle de la 
collectivité de faire en sorte que tout le monde puisse y accéder d'une manière ou d’une autre. 
Il doit être fait droit à toutes les catégories de population. En France, on a des difficultés à 
faire entendre cela. 
 
Un autre écueil réside dans la distance qui existe entre le maire et le député qui vote le budget. 
Il est rare que les maires ne soient pas conscients de la situation, mais tout se passe comme 
s’il n’y avait pas de transfert d’information entre le maire et le député. Alors que les prix du 
logement augmentent dans les proportions qu’on vient de rappeler, les sommes engagées par 
les pouvoirs publics au titre du logement n'arrêtent pas de baisser depuis 2000, passant de 2% 
du PIB à 1,7 %. Comment accepter un tel désengagement ? 
 
Car c’est bien là qu’est le fond du problème. Pourquoi les prix du logement augmentent-ils de 
cette manière ? C’est parce qu'il y a un déficit important de l'offre depuis 20 ans. Dans les 
années 80, on construisait 300 000 logements par an alors qu’il aurait fallu en construire 350 
ou 370 000.  Et aujourd’hui, alors qu’il faudrait en construire 500 000 par an pendant 7 à 8 
ans pour résorber le déficit accumulé, on en réalise péniblement 430 000. 
 
Par ailleurs, il faut quand même ici se remettre en tête l’ordre de grandeur des revenus des 
Français : en moyenne nationale, une personne seule gagne 1280 € par mois et un couple avec 
deux enfants 2200 € par mois. Si l’on prend la règle des 25% (le taux d’effort-logement 
supportable au regard des ressources du foyer), pour les salariés des classes moyennes qui 
gagnent entre 1500 et 2500 € par mois, se loger devrait leur coûter entre 400 et 600 €. Voilà 
quelle est la demande aujourd’hui et le lien avec la solvabilité. 
 
Or, ce qui se construit ne correspond pas à la solvabilité des ménages. Aujourd’hui, 24 % 
seulement de ce qui se construit correspond aux moyens financiers des deux tiers des ménages 
les moins aisés, alors que 75 % de cette offre renvoie aux moyens du tiers supérieur de la 
population. Ainsi seule la classe supérieure est correctement logée. Aujourd'hui il n'y a pas de 
solution pour les ménages modestes et très modestes. Et tout ce que j’ai pu voir sortir de terre 
sur Antony en remontant rapidement ce soir la N20 correspond à l’évidence à des loyers de 15 
ou 20 € le mètre carré alors qu'il en faudrait à 5 ou 10 €. 
 
Il faut bien comprendre ceci : que les 20% de la loi SRU sont un plancher et non pas un 
plafond. Faire 1/5 de logements pour potentiellement les 2/3 de la population, c’est bien le 
moins qu’on puisse faire. C’est normal. 
 
Du reste, cette crise du logement est paradoxale : on produit beaucoup depuis trois ans mais 
pas pour les ménages qui en ont besoin … et qui sont pourtant solvables ! Résultat prévisible 
une fois de plus : les promoteurs ne trouveront plus bientôt preneur, les chiffres du logement 
baisseront, et une nouvelle crise nous attend… 
 
Oui, c’est un impératif, il faut des logements à loyer raisonnable. Pas uniquement du logement 
social, d’ailleurs le privé peut être mis à contribution. Mais à condition de ne pas perdre à 
nouveau des occasions comme on en a perdu avec le dispositif Robien. En clair, on peut 
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accorder des avantages fiscaux aux propriétaires, mais à condition qu’en contrepartie ils 
pratiquent des loyers raisonnables.  
 
Et le droit au logement opposable (DALO) ? 
 
Il s’agit là d’une avancée majeure, que les associations ont saluée comme l’aboutissement 
d’une exigence formulée depuis des années. C’est une avancée majeure parce qu’elle 
permettra de clarifier la définition des publics prioritaires et de ne pas laisser à la seule 
discrétion des maires, des offices HLM ou des préfets de définir qui a droit d’accéder au 
logement social. En ce sens, le droit s’imposera à tous. Oui, mais encore faudra-t-il qu'on 
produise réellement des logements. Faute de quoi, la loi n’aura servi qu’à reclasser les gens 
dans des files d'attente. 
 
On estime que 600 000 ménages sont concernés par la loi DALO. Mais il faut savoir aussi 
qu'on ne peut penser apporter de solution aujourd'hui qu’à 60 000 d’entre eux. Sans effort 
exceptionnel, c’est clair, il faudra alors 10 ans pour résorber le stock (et cela sans même 
prendre en compte le flux des nouveau cas…) 
 
Car, à la crise de pénurie de logement, s’est ajoutée une crise sociologique avec la 
décomposition des couples. Un couple sur deux se sépare dans les cinq ans. Cela crée une 
demande supplémentaire de logements, et souvent de grands logements, du fait de la 
responsabilisation des pères pour la garde des enfants, qui fait que chaque élément du foyer 
ancien doit maintenant disposer des mêmes moyens d’accueillir, chacun de son côté, à tour de 
rôle, les enfants confiés à leur garde partagée. L'impossibilité d'y répondre crée des injustices 
importantes entre les enfants qui auront des conditions de logement normales et les autres. 
 
Enfin s'ajoute le problème de décohabitation des jeunes. Aujourd'hui ceux-ci quittent leurs 
parents en moyenne à 20 ans et six mois. Comment s’en sortent-ils ? Par la colocation, 
souvent, ou encore en sollicitant les centres d’hébergement. Parmi les occupants de ces 
centres, savons-nous qu’aujourd’hui, 30 % sont des jeunes qui travaillent, alors que 
normalement ces centres sont réservés aux SDF ou sans emploi, ou en difficulté sociale 
moyenne ? 
 
Avant l’on pouvait dire : si tu as un travail, tu auras un logement. Aujourd'hui ce n'est plus 
vrai. Alors ? Que penser d’une société où les jeunes sont si mal accueillis ? C'est la première 
fois que l’on a le sentiment que la génération suivante vivra moins bien que ses parents. 
 
La crise est profonde. Mais notre mobilisation commune, j’en ai la ferme conviction, saura y 
faire face. 
 

Questions 
 

· Pourquoi ne pas prévoir dans tout programme de construction de logements, 20 % de 
logement social ?  

 
Réponse : cela fait partie des 13 engagements proposés en janvier dernier au Premier Ministre 
par l’ensemble des associations concernées : dans tout programme de plus de 10 logements, 
réserver un quota de logements pour en faire des logements sociaux. Mais il y a des obstacles. 
Du côté des constructeurs et du côté des maires. Les constructeurs s’y opposent en disant que 
les autres locataires ou propriétaires vont devoir payer plus cher pour le même logement. Mais 
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on peut gager qu’ils en reviendront, car bientôt ils auront moins de clients solvables. Quant 
aux maires, c’est pour beaucoup l’idée qu’ils se font de ce que pensent, acceptent ou refusent 
leurs  concitoyens qui les bloque. Une pédagogie de la majorité politique est à faire (dixit le 
Premier Ministre). 
 

· Ne faudrait-il pas prévoir des logements spécifiques pour les jeunes ? et faciliter leur 
accès à la propriété ? 

 
Réponse : Il est vrai que la réponse souvent donnée est qu’il faudrait faciliter l’accession des 
jeunes à la propriété. On dit qu’il faudrait plus de propriétaires en France, et l’on prend ici 
comme exemple l’Espagne. Mais attention ! En Espagne, parce qu’il y a peu de logements en 
location, les jeunes se voient contraints de demeurer chez leurs parents jusqu’à l’âge moyen 
de 29 ans ! D’où l’effet Tanguy… Du reste, s’agissant de regarder au-delà de nos frontières, 
savons-nous qu’en Europe, le pays où la proportion de propriétaires est la plus élevée est 
l’Albanie ? et que cette proportion est particulièrement faible dans des pays comme la Suisse 
et la Suède ? Cette question ne doit donc pas être abordée de manière dogmatique et simpliste. 
 

· Comment parvenir à proposer des loyers modérés alors que les coûts de construction 
sont si élevés ? 

 
Réponse : C’est la question majeure. Il nous faudra retrouver un équilibre entre l'offre et la 
demande. En France, un tel équilibre a existé, mais seulement sur les années 1975-1980. À ce 
moment-là, les loyers n’augmentaient plus. Mais à partir de 1983-84, on a relâché l’effort, et 
ce relâchement a duré 15 ans. Résultat : il nous manque 800 000 logements. 
 

· Logements étudiants. Comment garantir les contrats quand des personnes âgées 
proposent de les loger ? 

 
Réponse : C’est une piste intéressante dans la mesure où il y a une proportion de plus en plus 
grande de personnes âgées qui occupent des logements trop grands pour eux. Des communes 
comme Issy-les-Moulinaux apportent leur caution pour développer cette formule de logement 
des étudiants, il faut sans doute s'en inspirer.   
 

· Que penser de l’accès à la propriété dans les HLM ? 
 

Réponse : Cette pratique ne devrait pas être acceptée dans les communes où il y a moins de 20 
% de logement social. Mais dans les communes de plus de 20 % de logement social, cela est 
envisageable avec des critères précis : notamment réserver cette possibilité à des gens qui sont 
en place depuis longtemps, et éviter ainsi par là les effets d'aubaine...  
 

· Le problème des élus qui s'appuient sur les réactions négatives concernant le logement 
social. Le problème des recours. 

 
Réponse : L'obstacle majeur vient de ce que les maires pensent que la population pense. Et 
c’est ici qu’il faut bien faire la différence, pour reprendre les termes de Platon, entre 
démocratie et doxocratie (le pouvoir conduit par ce qu'on pense que les gens pensent…). 
Notre responsabilité est donc de faire passer, nous aussi, notre message : il faut de la place 
pour tout le monde, il faut que nos enfants (ou nos petits-enfants) puissent trouver des 
logements ! Une soirée comme celle de ce jour est à l’évidence porteuse d’espoir. 

==== 


